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A la Cile, on aime bien connaître les appuis politiques des candidats aux postes à pourvoir. Un 

document interne mentionne ces éléments. 

Il y a des documents qui laissent tout de même songeur Si la Cile (la Compagnie intercommunale liégeoise des 

eaux) est une institution presque centenaire, elle semble également recourir à des méthodes clientélistes d’un 

autre âge. 

En effet, un vent favorable nous a transmis la preuve écrite de la politisation de l’intercommunale (voir 

l’illustration ci-contre). Il s’agit d’une décision du comité de gestion de la Cile, qui remonte à juillet 2009. 

L’objet : la constitution d’une réserve de recrutement d’"employés polyvalents". 

Par ce document, le comité de gestion a décidé de valider une liste de candidats ayant obtenu 60 % des points 

suite à une épreuve écrite (organisée le 27 juin 2009) et de placer ces personnes dans une réserve où puiser 

en fonction des besoins des différents services de l’intercommunale. 

Jusqu’ici, pas de problème Toutefois, le tableau annexé à la décision peut étonner : les 55 candidats, classés 

selon les résultats obtenus lors du test, sont également "étiquetés" en fonction des recommandations politiques 

qui appuient leur démarche pour rentrer à la Cile. 

Des exemples ? Madame R., habitante de Waremme, et classée troisième, est sponsorisée par (Michel) 

Daerden. Madame V. (de Fraipont), classée sixième et manifestement bien en cour au PS, est appuyée par les 

Daerden père et fils et Jean-Claude Marcourt. Ou encore : Madame W. (de Velroux, à Grâce-Hollogne) a obtenu 

les faveurs de Patrick Avril qui la recommande à la Cile 

Et la liste est longue puisque sur l’ensemble des candidats, seuls trois semblent ne pas avoir pu ou ne pas avoir 

voulu recourir à ce système de sponsoring clientéliste. 

Quelques autres noms piochés parmi les généreux mentors : Collignon (le père ou le fils...), Marc Tarabella 

(député européen et bourgmestre d’Anthisnes), Isabelle Simonis (députée et bourgmestre de Flémalle), André 

Gilles (président de la députation provinciale), Stéphane Moreau (bourgmestre d’Ans et patron de Tecteo), 

Jean-Géry Godeaux (président de la Cile et échevin liégeois), etc. Que du beau linge, quoi 

Autre problème : la décision du comité de gestion, signée par Roger Husson, directeur aux affaires générales de 

la Cile, prévoit qu’il sera fait appel aux candidats en fonction des besoins des services et suite "à un entretien 

en présence de la responsable des ressources humaines et du responsable du département afin de s’assurer de 

leur motivation et de leur adéquation au poste à pourvoir." Et d’écarter le cas échéant les personnes qui 

n’auraient pas le bon appui politique au bon moment ? C’est toute la question... 

Sollicité par nos soins, Michel Legrand, président du Gerfa (Groupe d’étude et de réforme de la fonction 

administrative) s’étonne que cet "étiquetage" politique des aspirants employés à la Cile soit fait... par écrit. 

"Avec les intercommunales liégeoises, on est dans un contexte bien connu de politisation, explique-t-il. Mais, 

d’habitude, ce genre d’interventionnisme politique se fait oralement. Ce document est exceptionnel." 

Pour le Gerfa, cette manière de procéder pose un gros souci éthique, mais aussi légal. "Avec ces 

recommandations politiques, il y a des éléments non pertinents dans un document officiel de la Cile. Au 

moindre recours, la procédure de recrutement sera annulée. En effet, il y a une violation claire du principe 

d’égalité !", complète Michel Legrand. 

Enfin, aux yeux du président du Gerfa, ce clientélisme dans les intercommunales n’est pas seulement un 

problème liégeois : "C’est un mal des grandes villes wallonnes en général. Les communes importantes ont de 

grandes intercommunales, et donc beaucoup de postes à pourvoir dans l’administration publique. Ce système 

est typique des grosses villes à domination PS..." Seule la création d’un organisme indépendant de recrutement 

pourrait rendre ces procédures plus neutres, ajoute encore Michel Legrand. 

 


